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Service de sécurité civile et routière

Arrêté N°21/CAB-SIDPC/612
PORTANT AGREMENT DU COMITE DEPARTEMENTAL

DE LA FEDERATION FRANCAISE DE SAUVETAGE ET DE SECOURISME
POUR LES fORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code de la sécurité intérieure;

vu le décret n091-834du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours;

vu le décret n092-514 du 12juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n091-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours ;

vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours;

vu l'arrêté du 6 mars 1996 modifié portant agrément à la Fédération Française d'études et de sports
sous-marins pour les formations aux premiers secours ;

vu l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « Prévention et Secours Civiques de niveau 1 » ;

vu l'arrêté du 19 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « Premiers Secours en Equipe
de niveau 1 » ;

vu l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité
d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur» ;

vu les décisions d'agrément relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

vu la demande présentée par le président du comité départemental de la Fédération Française
d'études et de sports sous-marins (FFESM) ;

ARRETE

Article 1 : En application du titre Il de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, le comité départemental
de Vendée de la Fédération Française d'études et de sports sous-marins (FFESM) est agréé, au niveau
départemental, pour assurer les unités d'enseignement suivantes :

• Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC1) ;
• Formation aux gestes qui sauvent (GQS);
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Arrêté n° 21/CAB/622
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Eccs - 1 rue Le Corbusier - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/005 du 8 janvier 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Eccs - 1 rue Le Corbusier ­
Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne (12 caméras intérieures et 6 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Eccs - 1 rue Le Corbusier ­
Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Nathalie PITRA, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 18 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Nathalie PITRA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Eccs - 1 rue Le Corbusier ­
Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (déplacement d'1 caméra intérieure
et d'1 caméra extérieure par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0493 et conservant le nombre total de caméras
à 12 caméra intérieures et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/623
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bar Tabac Pmu Le Vincennes/Sne Scellier - 30 rue du Brandon - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/131 du 15 mars 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Bar Tabac Pmu Le Vincennes/Snc Scellier - 30 rue du Brandon - 85500 Les Herbiers (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bar Tabac Pmu Le Vincennes/Sne Scellier - 30 rue du Brandon - 85500 Les Herbiers présentée par
Monsieur Matthieu SCELLlER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Matthieu SCELLIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Bar Tabac Pmu Le Vincennes/Sne Scellier - 30 rue du Brandon - 85500 Les Herbiers), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous !e numéro 2018/0088 et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.
La 4eme caméra intérieure au niveau du garage, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable) et ,d'autre part. les portes
des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.
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Arrêté n° 21/CAB/624
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Citroën C.d.a - 26 rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Citroën C.d.a - 26 rue de la Garenne ­
85120 La Châtaigneraie présentée par Madame Fanny MOYSIE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 31 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Fanny MOYSIE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent. arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Citroën C.d.a - 26 rue de la Garenne - 85120 La Châtaigneraie) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0285
et concernant 2 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/625
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Café Les Sports - 19 rue Georges Clemenceau - 85170 Saint Denis la Chevasse

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Café Les Sports
19 rue Georges Clemenceau 85170 Saint Denis la Chevasse présentée par
Monsieur Jean-François BARTEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 31 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jean-François BARTEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Café Les Sports - 19 rue Georges Clemenceau - 85170 Saint Denis la Chevasse) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0286 et concernant 6 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/626
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Option Box/Sarl La Clé des Marais - 29 rue de l'Herminette - 85300 Sallertaine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/431 du 3 juillet 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Option Box/Sarl La Clé des Marais ­
29 rue de l'Herminette - 85300 Sallertaine (10 caméras intérieures et 4 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Option Box/Sarl La Clé des Marais - 29 rue de l'Herminette - 85300 Sallertaine présentée
par Madame Sandrine DURAND, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 31 mai 2021 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotect ion en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Sandrine DURAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Option Box/Sarl La Clé des Marais ­
29 rue de l'Herminette 85300 Sallertaine), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0176
et portant le nombre total de caméras à 12 caméra intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/627
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Transports Perocheau - Parc d'Activité La Joséphine - 85670 Saint Christophe du Ligneron

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Transports Perocheau ­
Parc d'Activité La Joséphine 85670 Saint Christophe du Ligneron présentée par
Monsieur Pierre-Franck CHEMIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 31 mai 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Pierre-Franck CHEMIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Transports Perocheau - Parc d'Activité La Joséphine - 85670 Saint Christophe du Ligneron) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0288 et concernant 7 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/628
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Super U/Sas Rochoud - Boulevard Moreau - Zac des Oudairies - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 07/DRLP/1011 du 5 novembre 2007 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Super U - Boulevard Moreau ­
Zac des Oudairies à La Roche sur Yon (13 caméras intérieures et 2 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral
n° 13/CAB/359 du 15 juillet 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout de 6 caméras intérieures et de 2 caméras extérieures), l'arrêté préfectoral
n° 14/CAB/393 du 27 juin 2014 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout de 4 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/242 du 8 avril 2019, portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 2 caméras intérieures et de 2 caméras extérieures, identité du déclarant, identité de la personne à contacter
pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, diminution du nombre de jours de conservation
des images passant de 15 à 10, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités
d'information du public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Super U/Sas Rochoud ­
Boulevard Moreau - Zac des Oudairies - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Hervé BODIN,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 21/CAB/629
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Banque de France - 54 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 97/DRLP/1140 du 19 novembre 1997 portant autorisation d'utilisation
d'un système de vidéoprotect ion existant et l'arrêté préfectoral n° 98/DRLP/804 du 3 juillet 1998 portant
autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Banque de France
54 boulevard Aristide Briand à La Roche sur Yon, l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/021 du 17 janvier 2012
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système susvisé, et l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/594 du 12 septembre 2016 portant à nouveau renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Banque de France - 54 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée
par le directeur de la Banque de France, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le directeur de la Banque de France est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Banque de France ­
54 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0511 et concernant 1 caméra intérieure
et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.
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Arrêté n° 21/CAB/634
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bar Restaurant La Grenouillère/Eirl Mortret Laure - 20 rue de l'Eglise ­
85540 Saint Benoist sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/871 du 29 octobre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Bar Restaurant La Grenouillère/Eirl Mortret Laure - 20 rue de l'Eglise - 85540 Saint Benoist Sur Mer
(2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Bar Restaurant La Grenouillère/Eirl Mortret Laure - 20 rue de l'Eglise - 85540 Saint Benoist sur Mer présentée
par Madame Laure MORTRET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Laure MORTRET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Bar Restaurant La Grenouillère/Eirl Mortret Laure - 20 rue de l'Eglise ,- 85540 Saint Benoist sur Mer),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé
(ajout de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0308 et portant le nombre total de caméras
à 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.
La 2ème caméra intérieure au niveau de la cuisine, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/635
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie de la Vallée Verte - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUIn 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie de la Vallée Verte - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Madame Héléna SERENG, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Héléna SERENG est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Pharmacie de la Vallée Verte - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0299 et concernant 6 caméras intérieures.
La 7ème caméra intérieure au niveau de l'étage, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L,252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/636
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Prénom/Serrom - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Prénom/Serrom
261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Laurent SERENG, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotect ion en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent SERENG est autorisé(e} , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Prénom/Serrom - 261 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0301 et concernant 6 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra
pas dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/637
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vendée Inclusion Job Insertion - 9 rue des Tamaris - Saint Florent des Bois ­
85310 Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Vendée Inclusion Job Insertion ­
9 rue des Tamaris Saint Florent des Bois 85310 Rives de l'Yon présentée par
Monsieur Raphaël TOLVE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Raphaël TOLVE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vendée Inclusion Job Insertion - 9 rue des Tamaris - Saint Florent des Bois - 85310 Rives de l'Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0304 et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/638
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Votre Marché/Sne Isaluc - 4 rue Georges Clemenceau - Mouilleron en Pareds ­
85390 Mouilleron Saint Germain

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Votre Marché/Snc Isaluc 4 rue Georges Clemenceau Mouilleron en Pareds
85390 Mouilleron Saint Germain présentée par Madame Céline SARRAZIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 10 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Céline SARRAZIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Votre Marché/Snc Isaluc 4 rue Georges Clemenceau Mouilleron en Pareds
85390 Mouilleron Saint Germain) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0306 et concernant 5 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras intérieures au niveau de la réserve tabac, de la réserve supérette
et du couloir accès privé, parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 21/CAB/639
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Boudoir de Tagada - 3 rue Louis Marie Baudouin - 85250 Chavagnes en Paillers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Boudoir de Tagada ­
3 rue Louis Marie Baudouin - 85250 Chavagnes en Paillers présentée par Madame Audrey BLED, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Audrey BLED est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Boudoir de Tagada - 3 rue Louis Marie Baudouin - 85250 Chavagnes en Paillers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0310 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/640
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Saint André/Sne Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-413 du 29 JUin 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/094 du 28 février 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 234 rue Roger Salengro ­
85000 La Roche sur Yon (3 caméras intérieures), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/178 du 2 mars 2à20 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes
habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Saint André/Snc Bagau - 234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Emmanuel BARRÉ, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 14 juin 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 2 juillet 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Emmanuel BARRÉ est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Le Saint André/Snc Bagau ­
234 rue Roger Salengro - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 4 caméras intérieures par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0508
et portant le nombre total de caméras à 6 caméras intérieures.
La 7ème caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° YS+ /2021/DRLP1
portant nomination de M. jean-Claude AUVINET,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 24 juin 2021 présentée par Mme Magalie GROLLEAU, maire de la
Réorthe, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. jean-Claude AUVINET
ancien maire de la commune;

Considérant que M. jean-Claude AUVINET remplit les conditions pour bénéficier de
l'honorariat de maire;

Arrête

Article 1 : M. jean-Claude AUVINET, ancien maire de la commune de la Réorthe est nommé
maire honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2D21

»>
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 21-DRCTAJ/2-428
portant délégation de signature à Madame Carine ROUSSEL

sous-préfète, directrice de Cabinet du préfet de la Vendée (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 relative aux libertés
et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité
intérieure, notamment son article 84 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 18 février 2020 portant nomination de Madame Carine
ROUSSEL, en qualité de directrice de cabinet du préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne,

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRHML-102 du 16 décembre 2020 portant organisation interne et fonctionnement
des services de la préfecture,

Vu les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de Cabinet
du préfet, à l'effet de signer tous arrêtés, décisions, circulaires, rapports, correspondances et documents relatifs
à l'organisation, au fonctionnement et aux missions relevant du cabinet, du service interministériel de défense et
de protection civile, des services rattachés, et du service départemental d'incendie et de secours.

Délégation lui est également donnée:

en qualité de chef de projet ({ Sécurité routière ».
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Ég.r/ité
Fratemitë

Direction des Relations avec les
Collectivités Territoriales et des

Affaires Juridiques

Arrêté N°21-DRCTAJ/1-49~

autorisant la pénétration sur la parcelle AC 28 pour effectuer des études concernant
un projet d'implantation d'une liaison douce permettant un accès sécurisé pour les

enfants de la future école publique se rendant au restaurant scolaire sur la commune
de Bois-de-Cené

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de justice administrative;

VU le code pénal notamment les articles 322-1, 322-3, 433 -11 et R. 635-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-19 du 15 janvier 2021 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGAND, Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU la demande du 28 juillet 2021 formulée par la commune de Bois-de-Cené;

CONSIDÉRANT que le projet de construction d'une école publique sur les parcelles AC 20 et AC 21
nécessite des études et qu'il est nécessaire de pénétrer dans la propriété privée AC 28 sur le territoire
de cette commune;

Arrête

ARTICLE 1er: Les agents de la commune de Bois-de-Cené, les salariés de l'entreprise aCE et le
géomètre dûment mandatés, chargés de ces études, sont autorisés, sous réserve du droit des tiers, à
procéder auxdites études sur le terrain concerné, situé sur le territoire de la commune de Bois-de-Cené.

À cet effet, ils pourront pénétrer dans la propriété privée, close ou non close (sauf à l'intérieur de la
maison d'habitation, si existante) dont l'indication est faite sur le plan ci-annexé dont le périmètre
d'études est représenté dans la zone rouge (parcelle AC 28), pour y effectuer des relevés de
l'occupation du sol, des photographies, des inventaires écologies (faune-flore-zones humides - y
compris des sondages pédologiques, études géotechnique, levés topograph iques, mesures de bruit et
de qualité de l'air) sous réserve de l'application de l'article 6 ci-après.

Ces travaux se tiendront du 'l" septembre au 31 décembre 2021.
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Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Pôle environnement
Secrétariat de la CDACi

Commission nationale d’aménagement cinématographique du 11 mai 2021
(5) la décision de la commission nationale d’aménagement cinématographique réunie le 11 mai 2021 rejetant le
recours  formé  par  la  Sas  Cinéville  et  autorisant  la  Ville  de  La  Roche-sur-Yon,  futur  propriétaire  des
constructions, à créer un cinéma de 4 salles (450 places) à l’enseigne Le Concorde, 1 rue du Maréchal Foch à
La Roche-sur-Yon, a fait l’objet d’un affichage en mairie de La Roche-sur-Yon du 11 juin au 11 juillet 2021.



•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D~MÉNAGEMENTCOMMERC~L

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 11 août 2021, prise sous la présidence du chef du pôle environnement
de la direction des relations avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques de la préfecture, pour le
préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-491 du 9 août 2021 portant mandat de représentation pour présider la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 14 juin 2021, présentée par la SASU
TISSUS du RENARD, futur exploitant (représentée par M. Bernard BOUGNOUX) 97, rue Gutenberg 85000 La
Roche-sur-Yon, afin d'être autorisée à procéder à la création, par déplacement de l'activité, d'un magasin de
tissus de 1 574 m2 à l'enseigne TISSUS DU RENARD, au 111 rue Jacques-Yves Cousteau à MOUILLERON­
LE-CAPTIF, sur les parcelles cadastrées section ZB n° 227 et 148 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-414 du 1er juillet 2021 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction de la direction départementale des territoires et de la mer;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission,

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire, de
développement durable et de protection des consommateurs;
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Décisionn° 116

CONSIDÉRANT que le projet s'inscrit dans le périmètre du SCoT du Pays Yon et Vie approuvé le 11 février 2020
qui prescrit, pour les commerces et centre commerciaux de plus de 1 000 m2 de vente, de prendre en compte le
niveau d'insertion urbaine et les possibilités de densification des centres urbains avant d'en orienter l'implantation
dans les zones commerciales dédiées telles que la ZAC de Beaupuy -celle-ci ayant pour vocation de se
développer de manière limitée dans son périmètre actuel- ;

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone Ueb du PLU qui correspond aux zones déjà urbanisées
réservées aux constructions à usage d'activités industrielles, artisanales, commerciales, de services ou de
bureau, le secteur Ueb correspondant au périmètre de la ZAC du parc d'activité intercommunale de Beaupuy;

CONSIDÉRANT que la demande concerne le transfert de l'activité du magasin BUREAU VALLÉE dont
l'implantation actuelle au 109 rue Gutenberg à La Roche-sur-Yon, sera intégrée à la requalification urbaine du
secteur « Trois-Ponts/Sully/Jacquard » ;

CONSIDÉRANT que la loi ELAN a mis en évidence la nécessité de porter une attention particulière à la
revitalisation des centres-villes des villes moyennes et les enjeux attachés à la cohésion des territoires,
notamment à travers l'urbanisme commercial. Ainsi, le projet situé à près de 7 kilomètres du centre-ville, en
périphérie Nord de La Roche-sur-Yon, sur la commune de Mouilleron-le-Captif, ne semble pas présenter d'impact
négatif sur le commerce existant, en particulier pour l'enseigne concurrente située en centre-ville, bien que
l'analyse d'impact n'aborde pas les conséquences sur l'emploi de ce commerce;

CONSIDÉRANT que la ville de La Roche-sur-Yon a été retenue en 2018 pour le programme « Action Coeur de
Ville », qui vise à inciter les acteurs du logement, du commerce et de l'urbanisme à réinvestir les centres-villes et
à favoriser le maintien ou l'implantation d'activités en coeur de ville. Un dysfonctionnement identifié dans ce
programme pour la ville de La Roche-sur-Yon est le développement économique et commercial périphérique fort
qui affecte aujourd'hui son centre-ville et son dynamisme;

CONSIDÉRANT que le projet prévoit d'investir une partie de la friche industrielle de l'ancienne usine SERTA qui
accueille déjà un parc de jeux PLAYBOX ;

CONSIDÉRANT que le projet est desservi par la navette Beaupuy du réseau de transports ubains Impuls'Yon de
La Roche-sur-Yon Agglomération;

CONSIDÉRANT que l'enseigne TISSUS du RENARD, qui opère un transfert de son activité, n'apportera pas une
nouvelle offre mais accroîtra l'attractivité du pôle commercial;

CONSIDÉRANT que, si sur le plan architectural, le projet n'appelle pas de remarques, l'emprise au sol du
stationnement dépasse le ratio Alur. Toutefois les espaces verts se seront pas réduits et les plantations d'arbres
seront conservées dans le cadre du projet ;

A DÉCIDÉ :

d'accorder l'autorisation sollicitée par la demande susvisée

par 5 voix pour

et 2 contre.

Ont voté pour le projet:

Mme Gisèle SEWERYN, représentant le maire de Mouilleron-le-Captif

M. Patrick DURAND, représentant le président de la communauté d'agglomération Roche Agglomération
M. Thierry GANACHAUD, représentant le président du syndicat mixte du pays Yon et Vie chargé du Scot

M. Ludovic HOCBON, représentant les intercommunalités de Vendée

M. Philippe CLAVERIE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs

Ont voté contre :
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE
D~MÉNAGEMENTCOMMERC~L

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 11 août 2021, prise sous la présidence du chef du pôle environnement
de la direction des relations avec les collectivités territoriales et des affaires juridiques de la préfecture, pour le
préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique,
notamment ses articles 157 à 174 ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation commerciale;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 portant modification de la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-491 du 9 août 2021 portant mandat de représentation pour présider la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 15 juin 2021, présentée par la Sarl BD
INVEST, futur exploitante (représentée par M. Bruno DEBRUYNE), 22 avenue Jean Jaurès - 86400 Civray, afin
d'être autorisée à procéder à l'extension d'un ensemble commercial par création d'un magasin d'articles et
équipements de bureau de 760 m2 de vente, à l'enseigne BUREAU VALLÉE, 19 rue Louis Auber, ZAE
Saint-Médard, à Fontenay-le-Comte, sur la parcelle cadastrée section ZT n° 609 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/1-415 du 1er juillet 2021 précisant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande susvisée;

VU le rapport d'instruction de la direction départementale des territoires et de la mer;

VU l'avis émis par la chambre d'agriculture;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission,

CONSIDÉRANT que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d'aménagement du territoire, de
développement durable et de protection des consommateurs;
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Décision n° 117

CONSIDÉRANT que le projet s'inscrit dans le périmètre du SCoT Sud-Est Vendée approuvé le 21 avril 2021 qui
préconise que l'accueil d'une nouvelle offre commerciale doit participer en priorité à la restructuration et la
revitalisation des tissus commerciaux existants, aussi bien en centralité des villes qu'en périphérie, par
l'optimisation du foncier et la reconquête de friches et cellules commerciales vacantes;

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone Uec du PLU, destinée aux activités de commerce;

CONSIDÉRANT que le projet s'implante dans la zone d'activités de Saint-Médard, en lieu et place de l'ancien
magasin DÉFI MODE, vacant depuis décembre 2012 ;

CONSIDÉRANT que la loi ELAN a mis en évidence la nécessité de porter une attention particulière à la
revitalisation des centres-villes des villes moyennes et les enjeux attachés à la cohésion des territoires,
notamment à travers l'urbanisme commercial;

CONSIDÉRANT que la ville de Fontenay-le-Comte a été retenue en 2018 pour le programme « Action Coeur de
Vllle » dont la convention-cadre pluriannuelle définit le périmètre de l'opération de revitalisation de territoire
(ORT) et préconise le blocage de toute opération de commerces concurrentiels du centre-ville et l'incitation à des
implantations dans le coeur urbain;

CONSIDÉRANT que l'enseigne BUREAU VALLÉE prévoit la création de 4 emplois à temps plein en CDI à
l'ouverture et 2 emplois à temps plein supplémentaires à moyen terme, l'analyse ne mentionne pas l'impact
potentiel sur l'emploi des commerces concurrents;

CONSIDÉRANT, malgré la desserte du projet par le réseau de transports en commun de Fontenay-le-Comte
(arrêt de bus situé à l'entrée de l'ensemble commercial), que l'utilisation de la voiture restera largement
prédominante;

CONSIDÉRANT que l'analyse de la vacance commerciale du centre-ville de Fontenay-le-Comte fait état de 17
locaux recensés, représentant un taux de vacance commerciale de 11,33 % ;

CONSIDÉRANT que le projet présenté n'appelle pas de remarques particulières sur l'organisation existante de la
parcelle, des améliorations pourraient cependant être apportées par l'ensemble des acteurs du site, du point de
vue de l'artificialisation des sols : transformation de l'espace dédié aux deux accès latéraux et à la voie de
livraison au long de la cellule Orange, avec la mise en place d'une bande verte plantée permettant la liaison avec
la bande plantée existante au sud-est, et le remplacement des têtes d'îlots de stationnement par des espaces
verts et plantés d'arbres;

A DÉCIDÉ :

de refuser l'autorisation sollicitée par la demande susvisée

par 3 voix pour

et 4 abstentions.

Ont voté pour le projet:

M. Ludovic HOCBON, maire de Fontenay-le-Comte

M. Michel HERAUD, remplaçant le président de la communauté de communes du pays de Fontenay-Vendée

M. Guy PLiSSONNEAU, représentant les intercommunalités de Vendée

Se sont abstenus:

M. Stéphane GUILLON, représentant le président du syndicat mixte Fontenay Sud Vendée Développement
chargé du Scot

M. Philippe CLAVERIE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des consommateurs
M. Yves LE QUELLEC, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du
territoire
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85-302
portant approbation du document d'objectifs

du site Natura 2000 "Forêt de Mervent - Vouvant et ses abords"
(Zone Spécialede Conservation nO FR5200658)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages;

VU la décision de la Commission européenne du 3 décembre 2014 arrêtant, en application de la
directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992, la liste des sites d'importance communautaire pour la
région biogéographique atlantique; .

• • 1.

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-2 et R.414-8 à R.414-12 ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2015 portant désignation site Natura 2000 "Forêt de Mervent ­
Vouvant et ses abords" (Zone Spéciale de Conservation n° FR5200658) ;

VU les travaux du comité de pilotage du site Natura 2000 « Forêt de Mervent - Vouvant et ses abords" et
notamment sa réunion de validation du 9 octobre 2020 ;

Vu la participation du public organisée conformément à l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement
du 5 au 28 juillet 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

Arrête

Article 1 : Le document d'objectifs du site Natura 2000 "Forêt de Mervent - Vouvant et ses abords"
(Zone Spéciale de Conservation n° FR5200658) est approuvé. Ce document d'objectif comprend la
charte Natura 2000 validée par le comité de pilotage du 9 octobre 2020.

Article 2: Les orientations de gestion et les mesures contenues dans le document d'objectifs ainsi
approuvé, et destinées à conserver ou rétablir dans un état favorable à leur maintien à long terme les
habitats naturels et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui ont justifié la
délimitation du site, trouvent à s'appliquer sur le territoire des sept communes suivantes: Foussais­
Payré, Mervent, L'Orbrie, Pissotte, Saint-Hilaire-des-Loges, Saint-Michel-le-Cloucq et Xanton-Chassenon.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 5763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/304 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État pour une activité de petite
restauration, vente de boissons au lieu-dit "Plage de la Mine" à Jard-sur-Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Mine
Commune de Jard sur Mer

OCCUPANT du DPM
Monsieur Emmanuel RAMBEAUD

135 LE PAY

85440 POlROUX

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et les articles R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 0251 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté nO 2021/ 305 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État pour une activité d'école de
surf et de body board et de location de matériels (planches de surf, combinaisons) au lieu-dit "Plage de

la Mine" à Jard-sur-Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Mine
Commune de Jard sur Mer

OCCUPANT du DPM
Monsieur Philippe GUILLET

7, rue Pierre Morisset

85520 Jard sur Mer

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et les articles R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à112-6,1.114-5,
L.212-1, L.221-S et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la merde la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 5,°204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° AP DDPP-21-0205 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis la Suisse et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé SHEITANE DU REGNE DES FEUX, né le 08/05/2021, d'apparence raciale Berger
de Beauce et identifié sous le numéro d'insert 756098800024975, dont la propriétaire est Mme Scarlett Conrad
domiciliée La Barnière 85240 FOUSSAIS PAYRE, a été introduit en France à partir de la Suisse;

CONSIDERANT que le chien a été présenté au cabinet vétérinaire des lucioles 23 rue Sainte Catherine 85240
FOUSSAIS PAYRE le 04 août 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Lucie LAMY, celle-ci constatant l'absence
d'une vaccination antirabique valide au moment de son introduction sur le territoire national le 23 juillet 2021;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 756098800024975, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 756098800024975, détenu par Mme Scarlett Conrad domiciliée La
Barnière 85240 FOUSSAIS PAYRE, a été introduit en France à partir de la Suisse, de fait il est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à­
vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire des lucioles 23 rue Sainte Catherine
85240 FOUSSAIS PAYRE, à l'issue de la période de surveillance (6 mois) soit à J+30, J+60, J+90 et J180 à compter du
04/08/2021 et, avec transmission du rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté n° AP DDPP-21-0207 portant déclaration d'infection à SALMONELLA ENTERITIDIS
d'un troupeau de volailles de reproduction de l'espèce GALLUS GALLUS en filière chair

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et notamment les titres Il et III du Livre Il ;

VU l'arrêté du 29 juillet 2013 modifié relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième
catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif à la lutte contre les infections à Salmonella dans les
troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière chair et fixant les modalités de déclaration des
salmonelloses aviaires, visées à l'article D. 223-1 du code rural, dans ces mêmes troupeaux;

VU l'arrêté du 26 février 2008 modifié relatif aux modalités de la participation financière de l'État à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de reproduction de l'espèce Gallus gallus en filière
chair;

VU l'arrêté nOAP DDPP-21-0203 du 03/08/2021 portant mise sous surveillance sanitaire d'un troupeau de
volailles de reproduction de l'espèce GALLUS GALLUS en filière chair pour suspicion d'infection à
SALMONELLA ENTERITIDIS;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur, Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 16 mars 2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n°L.2021.33849 en date du 12/08/2021 du Laboratoire de l'Environnement et
de l'Alimentation de la Vendée indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur des prélèvements officiels
(pédichiffonnettes et chiffonnettes) réalisés le 04/08/2021 dans le bâtiment portant le n° INUAV V085ACD
hébergeant un troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus en filière chair;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE:

Article 1 : Le troupeau de reproducteurs de l'espèce Gallus gallus, hébergé dans l'exploitation de Monsieur
VRIGNAUD NICOLAS sise LES CHEMINEES 85230 SAINT URBAIN dans le bâtiment W INUAV V085ACD, et
appartenant à la Société ORVIA - COUVOIR DE LA SEIGNEURTIERE 44116 VIEILLEVIGNE, est déclaré infecté
par Salmonella Enteritidis et est placé sous la surveillance du Docteur René PLAN EL, vétérinaire sanitaire à
REPROVET CONSEIL 44116 VIEILLEVIGNE.

Article 2 : La déclaration d'infection de ce troupeau entraîne l'application des mesures suivantes:

1) L'interdiction de sortie de l'exploitation des volailles du troupeau déclaré infecté, sauf pour abattage
hygiénique, et sur autorisation du Directeur Départemental de la Protection des Populations.

185, rue Bd Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tél. : 02.51.47.10.00 - Fax: 02.51.46.12.00 - Courriei: ddpPlC)vendee.gouv.f,:
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de certaines trésoreries de la
direction départementale des finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État; .

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJl2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les trésoreries de Beauvoir-sur-Mer. du Poiré-sur-Vie et de Saint-Jean-de-Monts

seront fermées au public, à titre exceptionnel, le lundi 30 août 2021 et le
mardi 31 août 2021.

Article 2: La trésorerie de Challans sera fermée au public, à titre exceptionnel, le
mardi 31 août 2021.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er et à l'article 2.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 6 août 2021,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,

fred FUENTES
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAJl2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du T" septembre 2021 dans les

services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2: Le présent arrêté est applicable à compter du 1er septembre 2021. Il sera publié au recueil
des actes administratifs du département et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er

•

Fait à la Roche-sur-Yon, le 6 août 2021

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publigues,
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de certaines trésoreries de la
direction départementale des finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n017-DRCTAjf2-632 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature à Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1. Les trésoreries de Chantonnay, de La Roche-sur-Yon Hôpitaux, de Mortagne-sur­
Sèvre, de Moutiers-les-Mauxfaits, de Noirmoutier, du Pays de La Châtaigneraie, de Sainte­
Hermine et de Yon-Vendée seront fermées au public, à titre exceptionnel, le vendredi
3 septembre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 10 août 2021,

Par délégation du Préfet,
Le Directeur Départemental des Finances Publiques,

Par procuration,
Le Responsable du Pôle Stratégie et Animation du Réseau,

~
M. Frédéric BAIL
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Direction départementale
de l'Emploi, du Travail et

des Solidarités

Arrêté N° 2021-DDETS-41
portant modification de la composition

du Conseil de Famille des Pupilles de l'Etat

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Civil, Livre 1er, Titre X, section 2 ;

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (articles L224-1 à L224-3 et R224-1 à
224-6)

Vu le Code Pénal (articles 226-13 et 226-14);

Vu la loi n° 96.604 du 5 juillet 1996 relative à l'adoption;

Vu la loi n° 2005-744 du 4 juillet 2005 portant réforme de l'adoption;

Vu le décret n098-818 du 11 septembre 1998 modifiant le décret n° 85-937 du 23 août
1985 relatif au conseil de famille des pupilles de l'Etat;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de
Monsieur Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne
TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant
délégation de signature;

Vu l'arrêté n° 2019-DDCS-0051 du 31 juillet 2019 portant modification de la
composition du Conseil de Famille des Pupilles de l'Etat et modifié par l'arrêté n°
2020-DDCS-84 du 18 décembre 2020 ;

Vu la délibération du Conseil Départemental de la Vendée en date du 22 juillet 2021

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI- BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2D21-DDETS 85 - 43

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solida ire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du trava il et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 5 juillet 2021 par Monsieu r
Yves ADAM Président de l'Association ATOUT LINGE,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'art icle L.3332-1 7-1 II. du code du travail en tant qu'Atelier
et Chantier d'Insertion,

Considérant que l'entreprise satisfait aux cond itions fixées à l'article t '" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les tro is cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein dro it sont remplies ,

Considérant que l'entrepr ise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93èm

• RI- BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 3675 00 - Mail : ddets@vcndcc.gouv.fr
www.vcndcc.gouv.fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP877544395

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0 .7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 11 août 2021 par Madame MARINE OELPEUCH en qualité de
EOUCATEUR SPORTIF, pour l'organisme OELPEUCH MARINE dont l'établissement principal est
situé 103 AVENUE ERIC TABARLY 85000 LA ROCHE SUR YON et enregistré sous le W
SAP877544395 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Téléassistance et visioassistance
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et

pathologies chroniques) pour promenades , aide à la mobilité et transport , actes de la vie courante
Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies

chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ...---( ~ /o~ / '< /1

P.,gwrl~ Jfi~tté~~Ftl(ffi~ê~ation
de J empfol, du travalt étdes solidarités

de la Vendée.
La responsable adjointe du pôle accompagnementet inclusion

Dorothée BOUHIER

113oJ~~~~
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Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP887938264

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0 .7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 12 août 2021 par Mademoiselle LIVIA RICHARD en qualité de
Educateur sportif, pour l'organisme RICHARD LIVIA dont l'établissement principal est situé 10
IMPASSE LOUIS ARAGON 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le W SAP887938264
pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes
Téléassistance et visioassistance
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et pathologies

chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le .r1 3 jD ~/.:z/i

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi. du travail et des solidarités
de la Vendée.

Laresponsable adjointe du pôleaccompagnement et inclusion

Dorothée BOUHlER

c/tYJLJ;.~
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert!
Égalil!
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP892064247

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0 .7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 12 août 2021 par Monsieur THOMAS SORIN en qualité de
EOUCATEUR SPORTIF. pour l'organisme SORIN THOMAS dont l'établissement principal est situé
15 RUE OES CANISSES 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le N° SAP892064247 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Téléassistance et visio assistance
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport , actes de la vie courante

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et pathologies
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ./Î~ IDfS /',(/1

Pour le Pdréfet etdp-ar déléaation
YOUr le Irecleur epartemerttal

de J'emploi. du travai1et des solidarités
de la Vendée.

La responsable adjointe du pôle accom pagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

~j,jh
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Li6trli
Égalil i
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP892407800

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constàte:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 9 août 2021 par Madame Johanna GACON en qualité de
Responsable Qualité et Contrôle Interne, pour l'organisme OVELIA 85 dont l'établissement principal
est situé 1 rue du Docteur SCHWEITZER 85100 LES SABLES D'OLONNE et enregistré sous le W
SAP892407800 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
• Travaux de petit bricolage
• Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile.
Collecte et livraison à domicile de linge repassé
Livraison de courses à domicile

• Assistance informatique à domicile
Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins

vétérinaires et toilettage)
Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
Assistance administrative à domicile
Téléassistance et visioassistance
Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
L,bm!
Égali té
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP899571731

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 11 août 2021 par Monsieur Stuart CLAY en qualité responsable,
pour l'organisme Les Jardins de Stuart dont l'établissement principal est situé 27 Rue du Champ du
Puits 85750 ANGLES et enregistré sous le N° SAP899571731 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-1 0 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le -./\ 3 /08 i~.A

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi, du travail Cl des solidarités
de la Vendée.

La responsable adjointe du pôleaccompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

dJ3J~Ph





II!
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib.Tt!
Égalit!
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP901707034

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 10 août 2021 par Mademoiselle Amandine Lainé en qualité de
responsable , pour l'organisme LUOI'COURS dont l'établissement principal est situé 1 A rue des
Ajoncs 85220 LA CHAIZE GIRAUO et enregistré sous le W SAP901707034 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ....-13 /08/2./1

Pour le Préfet et par délégation

,Pour I~ directeur départemental
de 1emploi, du travail et des solidarités

L de la Vendée
a responsable adiointe du nô] '

~ u po e accompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

:J!;3OtJ~"Yh
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